[bookmark: _GoBack] L’expression de l’indéfini en  droit
         Les textes juridiques expriment d'une manière particulière les indéfinis et voici quelques exemples :
A. "Tout  fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. "
- Cet article veut dire en langage courant : celui qui cause un dommage à une autre personne lui doit réparation et il renvoie au code civil.
-Le  Code civil regroupe l'ensemble des règles de droit relatives aux personnes et aux biens. Il traite notamment de la filiation, du divorce, des contrats, de la propriété et des contrats.
B. " la carte de séjour temporaire accordée à l'étranger qui établit qu'il suit en France un enseignement ou qu’il y fait des études et qui justifie qu'il  dispose de moyens d'existence suffisants porte la mention "étudiant". (...) la carte ainsi délivrée donne droit à l'exercice, à titre accessoire, d'une activité professionnelle salariée dans la limite de 60 % de la durée de travail annuelle. (...)."
-  Cet article renvoie au code l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.
C. " Nul ne peut, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, entreprendre l'exercice  d'une profession commerciale ou industrielle, diriger, administrer, gérer ou contrôler, à un titre quelconque, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale s'il a fait l'objet depuis moins de 10 ans d'une condamnation définitive : 1° pour crime ;2°à une peine d'au moins 3 mois d'emprisonnement sans sursis(...)."
- Cet article renvoie au code de commerce.
D. " lorsqu' une personne, en phase avancée ou terminale d'une infection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause, décide de limiter ou d'arrêter tout traitement, le médecin respecte sa volonté après l'avoir informé des conséquences de son choix. La décision du malade est inscrite dans son dossier médical. Le médecin sauvegarde la dignité du mourant et assure la qualité de sa fin de vie en dispensant les soins visés à....
- Cet article renvoie au code de la santé publique. 
E. " La grève ne rompt pas le contrat de travail, sauf faute lourde imputable au salarié. Son exercice ne saurait donner lieu de la part de l'employeur à des mesures discriminatoires en matière de rémunérations et d'avantages sociaux. Tout  licenciement prononcé en violation du premier alinéa du présent article est nul de plein droit."
- Cet article renvoie au code du travail. 
- Le code du travail contient l'ensemble des règles de droit relatives aux relations individuelles et collectives de travail. Il traite notamment de la formation, de l'exécution et de la cessation du contrat de travail, ainsi que de l'exercice du droit de grève et de la représentation des salariés au sein de l'entreprise.

Article :
- La carte de séjour temporaire accordée à l'étranger (=tout étranger)
- Lorsqu'une personne, en phase avancée ou terminale (=toute personne)
Adjectif indéfini :
- Tout licenciement prononcé en violation du premier alinéa est nul de plein droit         
Pronom indéfini 
- Nul n'est censé ignorer la loi  (nul=pronom indéfini dans cet exemple). 

Voici  maintenant  des phrases avec des adjectifs et pronoms indéfinis soulignés, on va les remplacer  par d'autres pour les rendre plus "juridiques " en gardant le même sens :
1. Personne n'est censé ignorer la loi. 
      Nul n'est censé ignorer la loi.
  2. Chaque  salarié, indépendamment de son âge, son sexe, sa nationalité, peut     
      librement adhérer au syndicat professionnel de son choix.
- Tout salarié, quels que soient son âge…………
   3. Toutes les stipulations contraires n'ont aucun effet.
- Toutes stipulations ……sont de nul effet.
   4. N'importe quel travail mérite salaire.
    - Tout travail……….
   5. L'abus de confiance est le fait par une personne de détourner, au préjudice      
     de quelqu'un d'autre, des fonds, des valeurs ou n'importe quel bien qui lui ont    
     été remis (...).
   - L’abus …... au préjudice d’autrui, des fonds,……ou un bien quelconque   
     qui lui ont été remis.
   6. Le titulaire d'une servitude de passage peut l'exercer, sans préciser qui est le   
      propriétaire du fonds servant.
    - Le titulaire………………peut l’exercer quel que soit le propriétaire...
    7. L'association a un but différent que de partager des bénéfices.
    - L’association a un but autre que... 
    8. La jouissance promise d'un bien meuble ou immeuble ne peut l'être que   
       pour un temps défini.
     - La jouissance………………que pour un certain temps.
   9. Quelqu'un qui s'est obligé personnellement est tenu de remplir son    
     engagement sur tous les biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir.
     - Quiconque s’est obligé…………
  10. Constitue un délit de contrefaçon chaque reproduction, représentation ou    
      diffusion, par n'importe quel moyen, d'une œuvre de l'esprit en violation des    
      droits de l'auteur, comme ils sont définis et réglementés par la loi.

   - Constitue…... toute reproduction, représentation ou diffusion, par quel que    
      moyen  que ce soit, d’une œuvre de l'esprit en violation des droits de      
      l'auteur, tels qu’ils sont définis et réglementés par la loi.
